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2003 CarswellQue 780
Cour du Québec

R. c. S. (L.-P.)

2003 CarswellQue 780, J.E. 2003-1172, REJB 2003-40397

La Reine, poursuivante c. S., L.-P., accusé

Bernier J.C.Q.

Audience: 11 mars 2003
Jugement: 1 avril 2003

Dossier: C.Q. Montréal 525-03-025174-020, 525-03-025175-027

Avocat: Me Marie-Claude Lupien, pour la couronne
Me Isabelle Desmarais, pour l'adolescent

Sujet: Criminal

Bernier J.C.Q.:

1      L'adolescent qui est accusé dans un dossier de crime d'incendie (434 ccr) et dans un autre, d'avoir volontairement tué
un animal ou d'avoir permis qu'il lui soit causé une douleur une souffrance ou une blessure sans nécessité (445, 446(1a) c.cr.)
admet sa responsabilité dans l'incendie d'un cabanon, mais nie avoir volontairement blessé ou tué un animal.

2      Ces accusations font suite à un incendie qui, le 17 décembre 2002 en fin d'après-midi, a détruit un cabanon de bois situé
derrière un garage. Le chien, de race hybride (doberman et berger allemand), du locataire du cabanon, est retrouvé mort dans
les débris.

3      La preuve du ministère public repose sur la déclaration faite par l'adolescent aux policiers et des éléments de preuve
circonstancielle. L'adolescent a donné sa version des faits.

4      Le tribunal a été en mesure de vérifier que la version de l'adolescent donne ouverture à une déclaration de culpabilité
en regard du crime d'incendie.

5      Par ailleurs, comme il nie avoir volontairement causé la mort d'un animal, le tribunal peut-il mettre de côté sa version et
conclure en tenant compte de la preuve qui lui est faite à sa culpabilité, et ce, hors de tout doute raisonnable ?

La Preuve:

6      Dans une déclaration aux policiers faite conformément aux prescriptions de la Loi, l'adolescent, qui avait 13 ans au moment
des événements, admet avoir mis le feu à une petite cabane en se servant de papier journal qu'il a allumé avec un briquet et
qu'il a jeté dans le coin gauche de la cabane. C'est en ouvrant la porte pour voir le feu qu'il dit avoir entendu le chien qu'il a
aperçu dans le coin droit de la cabane derrière des bacs de plastique jaune. Il explique avoir tenté sans succès de le sortir de
là en tirant sur sa chaîne qui traînait par terre.

7      L'accusé explique sa présence sur les lieux de la façon suivante. Au lieu d'aller à l'école, il va se promener le long des
rails du chemin de fer. Il voit le cabanon et décide d'y mettre le feu. Il admet également avoir déjà été condamné pour avoir
allumé des feux.
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8      Sa version au procès est substantiellement la même. Il ajoute que jamais il n'était allé jouer dans ce secteur et ne connaissait
pas l'existence du chien. Il a d'abord trouvé un bâton avec lequel il s'est amusé. Ensuite il a lancé des pierres sur le train qui
passait. C'est après qu'il a vu le cabanon et qu'il a eu envie d'y mettre le feu. Le cadenas était fermé sur la porte sans qu'elle
soit barrée et il n'a eu qu'à tirer sur le pêne pour accéder au cabanon. Il a allumé le feu et comme celui-ci ne prenait pas, il
est retourné dans la cour chercher des détritus y compris une gamelle qu'il a lancée dans le cabanon. Alors qu'il avait dit aux
policiers avoir retenu la porte du cabanon avec un bâton, il explique qu'il a essayé de tenir la porte du cabanon fermée pour
éviter que les flammes se propagent à l'extérieur.

9      Le ministère public a fait entendre le locataire du cabanon qui était également propriétaire du chien. Celui-ci est allé le
nourrir ce jour-là et l'a donc vu pour la dernière fois vers 13 heures. Le chien était attaché à une chaîne de 40 pieds dans la cour
près du cabanon. Quand le propriétaire du chien est absent, il ferme le cabanon avec un cadenas, ce qu'il affirme avoir fait ce
jour-là. Son cabanon était rempli de plus d'une dizaine de bacs en plastique jaune qu'il peut empiler les uns sur les autres et
retenir à l'aide de câble d'acier et de crochets. Il y avait également des réservoirs de gaz propane vides dans le fonds droit de son
cabanon. Les bacs de plastiques avaient fondu sur le chien et il a dû casser à la hache la chaîne qui était prise dans le plastique.

10      Un voisin qui passe souvent à travers ce terrain près du cabanon est venu déclarer qu'il a emprunté ce raccourci vers 15
heures ce jour-là. À l'aller, il a remarqué l'adolescent qui jouait "au chevalier" avec un bâton. Il n'a pas vu ni entendu le chien
contrairement à ses nombreux passages précédents. À son retour, une quarantaine de minutes plus tard, le cabanon était en feu et
l'adolescent était devant la porte qu'il essayait de tenir fermée. Ce passant et un autre ont alors pensé au chien dont ils ont aperçu
la chaîne qu'ils ont tirée sans succès. Le jeune garçon s'était reculé dans le fonds de la cour et continuait de regarder le feu.

11      La policière chargée de l'enquête est venue confirmer que l'incendie avait débuté dans le coin gauche du cabanon, que le
cadavre du chien a été retrouvé dans le coin droit devant les réservoirs de propane et que la chaîne du chien semblait retenue
au sol par des crochets de métal.

Discussion:

12      La thèse de la poursuite est que l'adolescent, soit a assommé ou abattu le chien à coups de barre de fer pour le tirer ensuite
dans le cabanon et mettre le feu pour dissimuler son geste, soit qu'il l'a attiré dans le cabanon pour ensuite fixer sa chaîne au
sol avec des crochets de métal avant de mettre le feu.

13      Dans un premier temps le tribunal doit apprécier la crédibilité de la version de l'accusé en considérant les principes établis
par l'arrêt R. c. W (D) ((1991) 1 R.C.S. 742). Le tribunal n'a pas de raison de mettre de côté cette version puisqu'elle est, sinon
crédible, à tout le moins plausible. Le jour même de l'incendie, après avoir déclaré dans un premier temps n'avoir été qu'un
spectateur, il admet sa responsabilité et décrit comment il a mis le feu. Il ne connaît pas les lieux, a envie de mettre le feu,
admet avoir été déjà condamné pour des crimes similaires, mais nie avoir tué le chien dont il ne connaissait pas l'existence. Sa
version concorde avec les constatations faites par l'experte-enquêteur quand au foyer d'origine de l'incendie, quant aux détritus
retrouvés qu'il admet avoir lancés dans le cabanon et quant à l'endroit où le cadavre du chien a été retrouvé où il dit l'avoir
aperçu. Sa version concorde également avec celle du témoin indépendant qui l'a vu jouer seul dans la cour sans entendre le
chien d'habitude très présent. Sa version concorde enfin avec celle de ce témoin lorsqu'il affirme avoir été incapable de tirer sur
la chaîne pour libérer le chien parce qu'elle était prise dans le plastique fondu.

14      Même si le tribunal ne retenait pas cette version, pourrait-il pas à partir de la preuve circonstancielle qui lui est présentée,
conclure hors de tout doute raisonnable que la culpabilité de l'accusé est la seule déduction logique qui puisse être tirée des faits
prouvés? (R. c. Cooper (1978) 1 R.C.S.860 à la page 876).

15      Bien que la norme n'exige pas une preuve correspondant à une certitude absolue, il faut davantage que la preuve que
l'accusé est probablement coupable. (R. c. Rhee (2001) 3 R.C.S. 364, AZ-50102102, à la page 10).

16      Bien entendu, la coïncidence rend probable que l'adolescent puisse avoir abattu le chien et l'avoir brûlé par la suite
ou l'avoir attiré dans le cabanon avant d'y mettre le feu. Trop de questions restent cependant sans réponse pour qu'on puisse
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conclure que la culpabilité de l'accusé est la seule déduction logique qu'on puisse tirer des faits mis en preuve. L'absence de
preuve de la cause du décès du chien, l'absence du bâton dont se serait servi l'adolescent pour l'assommer ou l'abattre, l'absence
de preuve de traces d'effraction sur la porte du cabanon qui n'a pas été brûlée et de traces qui prouveraient que le chien a été
abattu ou traîné dans le cabanon sont autant d'éléments importants qui font défaut à la preuve du ministère public.

17      Dans les circonstances, l'ensemble de la preuve présentée par le ministère public ne convainc pas le tribunal hors de tout
doute raisonnable de la culpabilité de l'accusé relativement à l'accusation d'avoir volontairement tué ou fait souffrir un animal et;

En Conséquence, Le Tribunal :

18      DÉCLARE l'accusé coupable d'avoir causé intentionnellement un incendie (434 C.cr);

19      ACQUITTE l'accusé d'avoir volontairement tué un animal (445 a C.cr.);

20      ACQUITTE l'accusé d'avoir fait volontairement souffrir un animal.
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